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JUGEMENT SUR LA DEMANDE D'AUTORISATION 
D'EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE 

[1] Les demandeurs veulent etre autorises a exercer une action collective visant a 
declarer illegales les clauses des contrats hypothecaires en vertu desquelles les 
institutions financieres visees prelevent un montant superieur a 3 mois d'interet 
lorsqu'un emprunteur choisit de rembourser par anticipation un pret hypothecaire ferme 
a taux fixe. 
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[2] Les demandeurs exigent le remboursement de tout montant ainsi paye superieur 
a trols mois d'interet. lls estiment que de telles clauses sont annulables au motif qu'elles 
sont incomprehensibles (en violation de !'article 1436 C.c.Q.) abusives (en violation de 
!'article 1437 C.c.Q.) reductibles puisqu'elles sont des clauses penales abusives (en 
violation de !'article 1623 C.c.Q.) disproportionnees (en violation de !'article 8 de la Loi 
sur la protection des consommateurs (LPC) ce qui donne droit a une reduction des 
obligations et des dommages punitifs en application de !'article 272 LPC. 

[3] La demanderesse Madame Haroch a contracte un pret hypothecaire avec la 
Banque Toronto Dominion en 2015 pour une duree de 5 ans. Elle a paye la somme de 
12 648,47 $ au moment du remboursement anticipe en 2017 alors qu'il restait de son 
pret hypothecaire 29 mois sur le terme du pret contracte. Elle concede qu'un paiement 
limite a trois mois d'lnteret, soit 2 427,17 $ aurait ate acceptable. Elle demande done le 
remboursement de la somme payee en trop, soit 1 o 221,30 $. Elle reclame egalement 
1 ooo $ a titre de dommages punitifs. 

[4] L'autre demandeur, Monsieur Brook a contracte un pret hypothecaire aupres de 
la Banque CIBC en 2015 a taux fixe pour une periode de 5 ans. En 2018, ii rembourse 
le solde du pret hypothecaire et CIBC lui charge un montant de 29 340,26 $ a titre de 
frais lie au paiement avant terme. 

[5] II reclame le remboursement de 23 551,67 $, soit l'excedent d'un montant de 
5 788,68 $ de frais limite a trois mois d'interet qu'il aurait estime raisonnable. II declare 
avoir souffert de stress en consequence de ces frais eleves et reclame de plus 1 ooo $ 
a titre de dommages punitifs. 

[6] En cours d'audience sur la demande d'autorisation, les demandeurs ont renonce 
a inclure les personnes morales dans le groupe propose, se limitant a representer les 
personnes physiques. 11s se sont de plus desistes en partie contre certaines 
defenderesses soit CIBC Mortgage Inc. et Scotia Bank Mortgage Corporation et en tout 
contra la Banque Tangerine et First National Financial LP. II reste done 9 groupes 
bancaires puisque le Tribunal inclue dans un groupe la Federation des Caisses 
Desjardins et des quelque 220 Caisses Populaires sur le territoire du Quebec nommees 
aux presentes. 

[7] Ainsi, les 9 groupes de defenderesses contestant la demande d'autorisation. 

[8] Elles soutiennent que la demande d'action collective se base sur de fausses 
premisses. Les frais de paiement anticipe sont legaux et encadres rigoureusement par 
la reglementation federale qui dicte les formules et les informations qui doivent etre 
transmises aux consommateurs. Ainsi, les consommateurs qui contractent une 
hypotheque se font offrir differents modeles de contrats et l'inten�t charge sur le pret par 
la banque variera en consequence. 
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[9] L'exigence d'une indemnite payable n'existe qu'en lien avec les prets 
hypothecaires a taux fixe des defenderesses. Le consommateur, qui choisit ce type de 
pret, acquiert malgre tout le droit de mettre fin a son pret hypothecaire en ne 
remboursant que le capital auquel est ajoute une indemnite calculee sur les interet. 

(1 0] La formule retenue est celle d'une indemnite equivalente a la plus elevee des 
donnees suivantes: soit trois mois d'interet ou la variation entre l'inten�t convenu avec le 
client et le taux contractual publie pour une hypotheque similaire multipliee par la duree 
restant de l'hypotheque. 

(11] Si le taux affiche est plus eleve, le calcul donnera un chiffre negatif et alors le 
consommateur paiera 3 mois d'interet a titre d'indemnite. 

(12] C'est seulement si le taux affiche au moment du calcul est moins eleve que le 
taux contractual qu'un solde positif en resultera. Ce montant servira au calcul de 
l'indemnite exigible. 

[13] Dans taus les cas, le droit pour le consommateur de choisir de mettre fin 
prematurement a son pret hypothecaire est un exercice base sur le calcul de l'indemnite 
par exemple, en utilisant les calculettes mises a la disposition des clients ou avec l'aide 
des preposes de la Banque. 

[14) Ce choix est un privilege accorde au consommateur qui alors remettra un 
montant moins eleve a la banque que s'il etait reste lie par contrat jusqu'a la fin du 
terme. 

[15] Seul le consommateur peut exercer ce choix, la banque ne peut opter pour se 
liberer d'un contrat hypothecaire, par example en situation de hausses importantes des 
taux d'interet. 

(16] Pour le consommateur, le choix de contracter une hypotheque a taux fixe et pour 
une duree ferme apporte une paix d'esprit et generalement un taux d'interet avantageux 
pour ce dernier. 

(17] Les defenderesses contestant la demande d'autoriser une action collective. Elles 
soutiennent que le recours est voue a l'echec. Elles soutiennent que le syllogisme 
juridique n'est aucunement rencontre. 

[18] Seton elles, les clauses de prepaiement sont valides et un arret recent de la Cour 
d'appel1 dans l'affaire Banque Toronto Dominion c. Brunelle sert de precedent et a regle 
cette question. 

[19] Elles ajoutent que l'illegalite de l'indemnite n'est pas demontrable. Le caractere 
abusif ou lesionnaire de telles clauses ne peut servir de fondement meme selon le 

1 2014 QCCA 1584. 
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fardeau d'une preuve prima facie. Le caractere incomprehensible ou illisible de la 
clause ne peut non plus servir de fondement au recours souhaite. 
PRINCIPE$ JURIDIQUES APPLICABLE A LA DEMANDE D' AUTORISATION 

[20) L'analyse d'une demande d'autorisation d'exercer une action collective n'est pas 
un processus de verification du bien-fonde de !'action, mais consiste simplement a 
etablir s'il existe une cause defendable2. Ace stade, le Tribunal exerce uniquement une 
fonction de filtrage des demandes, afln d'ecarter les recours insoutenables ou frivoles3

• 

II faut done garder a !'esprit que les conditions d'autorlsation doivent recevoir une 
interpretation et une application larges et genereuses de maniere a atteindre le double 
objectif de dissuasion et d'lndemnisation des victimes4

• Les criteres cumulatifs de ce 
mecanisme de filtrage sont enonces a !'article 575 du Code de procedure civile5

• Le 
fardeau de preuve du demandeur a l'etape de filtrage consiste a etablir une apparence 
de droit, vu que las faits enonces dans la demande sont tenus pour averes. 

[21] A !'occasion d'arrets rendus sur la base de jugements rejetant l'autorisation 
d'exercer une action collective, la Cour d'appel a enonce un certain nombre de 
principes applicables a tous les criteres de !'article 575 C.p.c. 

[22) Dans !'application des criteres enumeres a !'article 575 C.p.c., le principe de 
proportionnalite doit �tre compris comma un facteur d'appreciation favorable a !'action 
collective et non !'inverse. Ce n'est pas un cinquieme critere independant sur lequel le 
juge autorisateur peut fonder son refus d'autoriser la demande, alors que les quatre 
autres criteres sont respectes6• 

1. Une cause defendable, volre soutenable ou Justifiable 

[23) Le Tribunal doit evaluer au premier chef si le critere contenu au second alinea de 
!'article 575 C.p.c. est rencontre, a savoir sl : cc les faits allegues paraissent justifier les 
conclusions recherchees ». En effet, ii est approprie de debuter !'analyse par la 
question de l'apparence de droit. Le Tribunal doit adopter une demarche analytique 
sou pie et exempte de tout rigorisme7

• 

2 Maruyasu Industries Co. Ltd. c. Asselin, 2018 QCCA 526, par. 16. 
3 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, 2013 CSC 59, par. 59; Vivendi Canada inc. c. 

Dell'Anlello, 2014 CSC 1, par. 37; Charles c. Boiron Canada inc., 2016 QCCA 1716, demande 
d'autorisation d'appel a la Cour supreme rejetee avec dissidence, 4 mai 2017, n° 37366; Sibiga c. 
Fido Solutions, 2016 QCCA 1299: Masella c. TD Bank Financial Group, 2016 QCCA 24; Lambert c. 
Whirlpool Canada, l.p., 2015 QCCA 433, demande d'autorisation d'appel a la Cour supreme refusee, 
29 octobre 2015, n° 36425. 

4 Marcotte c .  Longueuil (Ville de), 2009 CSC 43, par. 22; Vivendi Canada inc.; prec., note 3; Charles c. 
Boiron Canada inc.; prec., note 3. 

5 ALRQ, c, C-25.01. 
6 Lambert (Gestion Peggy) c. Ecolait /tee, 2016 QCCA 659. 
1 Asselin c. Desjardins Cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 1673, demande d'autorisation 

d'appel a la Cour supreme, 28 decembre 2017, no 37898. 
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[24] L1appreciation de la preuve doit se faire sous le spectre d'une preuve prima facie 
et non selon la balance des probabilites8

• 

[25] Par leur demande d'exercer une action collective les demandeurs Haroch et 
Brook recherchent a titre de remade principal rannulation de la clause (ou de partie de 
celle-ci) concernant les frais de remboursement par anticipation dans les contrats de 
prets hypothecaires des defenderesses. 

[26] Ainsi, l'annulation de la clause leur permettra de recuperer le montant integral 
d'interet paye qui excede trois mois d'interet. Alternativement, le montant paye devrait 
etre reduit. 

[27] Dans un premier temps, nous allons examiner la situation particuliere des deux 
demandeurs a la lumiere des questions soulevees avec leur institution financiere pour 
revoir ensuite la situation particuliere des autres defenderesses. 

[28] Les demandeurs veulent etre autorises a representer le groupe suivant : 

Toutes les personnes physiques qui, depuis le 31 mai 2015, ant verse a l'une 
des defenderesses {ou a l'une de leurs societes liees) des frais de 
remboursement anticipe d'un montant excedant trois mois d'interet, lors du 
remboursement integral ou partial d'un pret hypothecaire au d'une hypotheque 
collaterale sur une propriete situee dans la province de Quebec; 

Groupe CIBC 

Toutes les personnes physiques qui, depuis 2005, ant verse aux defenderesses 
CIBC ou Hypotheques CIBC Inc. / CIBC Mortgages Inc. (ou a l'une de leurs 
societes liees) des frais de remboursement anticipe d'un montant excedant trois 
mois d'interet, lors du remboursement integral au partial d'un pret hypothecaire 
ou d'une hypotheque collaterale sur une propriete situee dans la province de 
Quebec. 

[29] Rappelons que par amendement verbal lors de la replique, les avocats des 
demandeurs ont modifie le groupe, afin qu'il se limite aux personnes physiques, retirant 
ainsi les personnes morales. 

[30] Deuxiemement, toute la preuve et l'analyse presentee par les demandeurs s'est 
limitee aux prets hypothecaires a taux fixe consenti pour une periode ferme de 5 ans ou 
moins. Le regime applicable aux remboursements de prets hypothecaires pour des 
hypotheques de plus de 5 ans est strictement encadre par !'article 1 0 de la Loi sur 
l'interet. 9 

8 Sibiga c. Fido Solutions, prec., note 3, par. 71. 
9 LC 1991, c.46. 
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[31] Rien dans la preuve soumise ne permet de guider le Tribunal pour evaluer les 
pratiques des banques pour les prets de duree superieure a 5 ans et ainsi analyser le 
syllogisme propose. En !'absence de quelques informations et d'allegues, le Tribunal 
evacue des a maintenant cette question. 

(32] En ce qui concerne le groupe propose visant la CIBC, les demandeurs ont choisi 
d'inclure comme date de depart du groupe vise, l'annee 2005. 11s appuient ce cholx sur 
une action collective initiee dans un autre dossier dans la region de Quebec, soit le 
dossier Diane Lamarre, numero 200-06-000139-116 entrepris le 17 octobre 2011. Ce 
dossier a ete suspendu puis transfere dans la division de Montreal. Par amendement en 
date du 23 avril 2019, certains valets de ce recours ont ete integres au present dossier. 

[33] Les demandeurs soulevent l'impossibilite d'agir, sans precision. Cela etant, si le 
Tribunal autorise l'exercice d'une action collective, la periode du groupe peut debuter a 
compter du 17 octobre 2008. 

[34] Egalement, en cour d'audition les avocats des demandeurs ont declare 
abandonner un moyen specifique a l'encontre des autres defenderesses que CIBC 
concernant !'utilisation d'une periode d'amortissement plus courte dans leur calcul 
d'indemnite10

• 

[35] Ainsi, en premier lieu, le Tribunal dolt evaluer le syllogisme juridique en lien avec 
la demonstration que le critere contenu a !'article 575.2 C.p.c est rencontre. 

Les clauses CIBC et Banque TD attaguees: cadre d'analyse 

[36] Voici le texte des clauses particulieres attaquees par les demandeurs 

Banque Toronto-Dominion {Madame Haroch}11
: 

SI vous payez un montant superleur a ce que vous permet votre 
privilege de remboursement antlclpe, vous devez nous payer des frals 
de remboursement antlclpe d'un montant correspondant au plus eleve 
entre: 

a) trols (3) mols d'interit; et 

b) le montant differentlel du taux d'lnter&t : solt le montant 
correspondant a la difference entre votre taux d'lnter6t annuel et le 
taux d'lnterit afflche pour un prtt hypothecalre dont la duree se 
rapproche le plus du reste de la duree de votre prit hypothecalre, 
deduction falte de tout escompte sur le taux que vous avez rec;u, 

10 Par amendement verbal lors de !'audition, les demandeurs ont retires leur paragraphe 37.4 a la 
demande remodifiee soit la procedure datee du 23 avril 2019. 

11 Piece P-29, p.2. 
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multlplle par le montant rembourse par anticipation et multlplle par la 
duree restante. 

CIBC (M. Brookl12: 

If you want to prepay the entire outstanding principal amount of your 
mortgage, a prepayment charge will apply to the total amount of the 
prepayment ... The prepayment charge wlll be the higher of the 
following two amounts: 

• three months' Interest costs on the amount you are prepaying 
that Is subject to a prepayment charge calculated at your 
existing annual Interest rate; or 

• the Interest rate differential amount, which Is explained below. 

If you are prepaying the entire outstanding principal amount, the 
Interest rate differential amount Is the difference between the 
following two amounts: 

1. The Interest costs on the amount you are prepaying, calculated 
over a period of time equal to the period of time from your last 
scheduled regular payment date that Is on or before the date of 
prepayment, whether or not It Is actually paid, to the maturity 
date of your mortgage. Interest Is calculated at your existing 
annual Interest rate, plus any discount you may have received 
on your existing annual Interest rate. Interest Is compounded 
semi-annually, not In advance, and Is calculated using the 
principal and Interest payment amount In effect on the date we 
prepare the payout statement. 

2. The Interest costs on the amount you are prepaying, calculated 
over a period of time equal to the period of time from your last 
scheduled regular payment date that Is on or before the date of 
prepayment, whether or not It Is actually paid, to the maturity 
date of your mortgage, The Interest costs are calculated at the 
Interest rate posted by us on the date we prepare the payout 
statement for the type of mortgage described In the chart below. 
Interest Is compounded semi-annually, not In advance, and Is 
calculated using the principal and Interest payment amount In 
effect on the date we prepare the payout statement. Use the 
chart below to find out what Interest rate would apply In your 
case. 

12 Piece P-36, p. 6 et 7. 
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[37] Le cadre juridique applicable aux clauses de remboursement volontaire de prets 
hypothecaires avant terme doit etre revu. 

[38] Ainsi la Loi sur /es banques13 prevoit a son article 452(1) qu'il est possible pour 
une banque done non obligatoire, d'offrir aux consommateurs la faculte de repayer un 
pret hypothecaire a terme, par anticipation. Voici le texte : 

452 (1) La banque qui consent a une personne physique un pret vise a !'article 
450 remboursable a date fixe ou en plusieurs versements doit lui faire savoir, 
conformement aux reglements 

a) si elle peut rembourser le pret avant echeance et, le cas echeant : 

(I) les conditions d'exercice de ce droit, y compris des precisions sur les cas ou 
peut se faire cet exercice; 

(II) dans le cas d'un remboursement anticipe, la partie du cout d'emprunt qui peut 
etre remise et le mode de calcul applicable, ou les frais ou la penalite 
eventuellement imposes et le mode de calcul applicable; 

b) las renseignements sur les frais ou penalites imposes lorsque le pret n'est pas 
rembourse a l'echeance ou un versement n'est pas fait a la date fixee; 

c) salon les modalites - notamment de temps, lieu et forme - reglementaires, 
las changements - dont la nature est prevue par reglement - apportes au cotlt 
d'emprunt ou a !'accord relatif au pret; 

d) des precisions sur tous autres droits ou obligations de l'emprunteur; 

e) selon las modalites - notamment de temps, lieu et forme - reglementaires, 
les autres renseignements prevus par reglement. 

[39] C'est ainsi qu'en 2001, le reglement sur le coat d'emprunt banques14, a ate 
adopte. 

[40] Ce reglement ne prevoit pas de formula fixe et obligatoire sur la fa�on dont les 
banques elaborent les indemnites payables en cas de remboursements de prets 
hypothecaires a taux fixe avant terme. 

[41 ] Par ailleurs, egalement en 2001, le gouvemement federal a adopte la Loi sur 
l 'agence de la consommation en matiere financiere du Canada15 qui est a l'origine de 
l'Agence de la Consommation en matiere financiere du Canada (« L'ACFC »). 

13 LC 1 991, c 46. 
14 DORS /2001-10 1 .  
15  LC 2001, C 9. 
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[42) L'ACFC a pour mission de superviser les institutions financieres, notamment en 
dictant les informations que les banques doivent communiquer aux consommateurs 
pour que ces derniers comprennent les differents instruments financiers dont ifs se 
prevalent. 

[43) L' ACFC incite les banques a adopter des codes de conduites et a les respecter. 

[44] Les defenderesses aux presentes se sont toutes volontairement assujetties a 
l'ACFC, y compris la Federation et les Caisses Desjardins. 

[45] L'ACFC a adopte la politique DC-4 exemple d'encadre informatif pour le 
reglement sur le coot d'emprunt16• 

[46] Ce document a ete produit par les defenderesses a la suite d'une autorisation du 
Trlbunal1 7  a deposer une preuve appropriee. Tant les demandeurs que les 
defenderesses y ont abondamment refere pour appuyer leurs pretentions. 

[47] L'encadre informatif exige par l'ACFC dans le cas precis de la dlvulgation des 
Frais de remboursement anticlpe pour un pret hypothecaire a taux d'lnteret fixe fait 
dlrectement reference a l'IRD. Cet encadre de l'ACFC se lit comme suit, et suggere la 
formule suivante pour calculer l'IRD: 

Frals pour 
remboursement 
anticipe 

16 Piece DFC-2, p. 1 et 7. 

Vous palerez une penalite si vous versez un montant 
superieur au montant autorise en vertu du privilege de 
paiement par anticipation. Si vous voulez rembourser la 
totalite ou une partie de votre hypotheque avant la fin de la 
duree du pret, vous serez egalement assujetti a une 
penalite. 

La penalite est egale au montant le plus eleve des deux : 

• trois mois d'interet ; ou 

• le differentiel du taux d'interet, soit l'ecart entre votre taux 
hypothecaire et le taux d'une hypotheque pour une duree se 
rapprochant de celle qu'il reste a courir sur votre pret 
hypothecaire existant, multiplie par le solde impaye de votre 
pret hypothecaire pendant la duree qu'il reste a courir sur 
votre pret. II est calcule d'apres le montant qui fait l'objet 
d'un paiement par anticipation. 

17 Le jugement porte fa date du 26 avril 2019. 
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[48) En 201 1 ,  l'ACFC a adopte deux documents : le Code de conduite pour les 
institutions financieres sous reglementation federale : Information sur le remboursement 
anticipe des hypotheques18, ainsi que les lignes directrices DC-9 Divulgation de la 
penalite pour remboursement anticipe des hypotheques19, le tout afin de standardiser 
les exigences de divulgation quant aux Frais de remboursement anticipe. 

[49] Les lignes directrices DC-9 prevoient notamment que : 

• Les institutions financieres doivent divulguer la maniere dont les Frais de 
remboursement anticipe sont calcules, soit par des mots ou une formule20; 

• Lorsque la methode de calcul est foncierement complexe, les institutions 
financieres doivent divulguer une methode de calcul simplifiee contenant des 
renseignements generaux, et non le long calcul algorithmique (lequel doit etre 
disponible a l'emprunteur en contactant un numero sans frais) , pour autant qu'il 
soit indique que cette methode de calcul ne donnera qu'une approximation des 
frais. II est egalement recommande de fournir un example de calcul pour illustrer 
la methode de calcul a l'emprunteur21

; 

• Si elles ant recours a l' IRD, les institutions financieres doivent divulguer le taux 
affiche ainsi que le taux reduit lorsqu'elles calculent les Frais de remboursement 
anticipe en utilisant le taux affiche plutot que le taux contractual de 
l'emprunteur22; 

• Si elles ant recours a l'IRD, les institutions financieres doivent divulguer le 
solde au renouvellement, le paiement, le taux annuel reel, le nombre de 
paiements restant a effectuer et le solde impaye si elles utilisent un calcul de la 
valeur actualisee pour etablir le montant des frais23

; 

• Lorsque certaines informations ne peuvent etre connues par !'institution 
financiere au moment de la communication (par exemple le taux de comparaison 
au moment du remboursement anticipe), les institutions financieres doivent faire 
allusion aux sources a consulter afin d'obtenir cette information24

; 

(50) Le Code de conduite prevoit quant a lui certaines mesures que doivent prendre 
les institutions flnancieres afin de fournir des informations suffisamment claires aux 
emprunteurs relatives au remboursement anticipe d'un pret hypothecaire, telles que : 

• Mettre a la disposition des consommateurs des calculatrices financieres ou les 
emprunteurs peuvent inscrire les donnees relatives a leur hypotheque afin 

18 Piece DFC-1 ,  p. 1 et 9. 
19 Piece DFC-3, p. 1 et 8. 
20 Piece DFC-3, p. 2 et 9, 6i•me par. 
21 Piece DFC-3, p.3 et 1 o, par.1 et p. 5 et 12, par. 2 et 3. 
22 Piece DFC-3, p. 3 et 1 0, par. 5 et 6. 
23 Piece DFC-3. p. 4 et 1 1 ,  par. 2 
24 Piece DFC-3, p.4 et 1 1 ,  par. 2. 
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d'estimer le montant des frais courants en cas de remboursernent par 
anticipation25; 

• Donner acces a un numero de telephone sans frais que les emprunteurs 
pourront communiquer afin de connaitre le montant reel des Frais de 
remboursement anticipe applicables a son hypotheque26; 

• Foumir annuellement aux emprunteurs des renseignements relatifs au 
remboursement anticipe des hypotheques, incluant les privileges de 
remboursement par anticipation qui peuvent etre exerces sans frais, une 
explication de la methode de calcul des frais et des facteurs qui pourraient 
occasionner une modification des frais au fil du temps, le montant du pret qui 
n'est pas encore rembourse, le taux d'interet de l'hypotheque (affiche ou 
contractual) utilise pour calculer les Frais de remboursement antlcipe, la duree 
restante de l'hypotheque, ainsi que !'emplacement de la calculatrice financiere et 
du numero de telephone sans frais27• 

[51] Ainsi, les demandeurs ont souleve dans leur plaidoirie que les clauses attaquees 
sont illegales, car contraire aux prescriptions de l'ACFC. 11s soutiennent que !'inclusion 
de la notion d'escompte dans le calcul est interdite, car non permise par les regles 
obligatoires de l'ACFC. 

[52) Cet argument souleve en plaidoirie ne cadre pas avec le reglement precite ni 
avec la procedure entreprise. II n'y a rien dans le texte qui limite ou interdise !'utilisation 
de la notion d'escompte pour declarer que cela soit illegal et emporte une violation de la 
reglementation. 

[53] Les defenderesses estiment que les demandeurs cherchent en realite a invalider 
!'utilisation de l'IRD (Interest Rate Differential) comme notion de calcul de l'exigibilite 
d'une indemnite suivant. 

(54] Selon la jurisprudence constante, la validite de l'IRD a ete reconnue, un pret a 
terme est considere avantageux pour les deux parties puisque le terme protege 
l'emprunteur contra la hausse des taux d'interet et le preteur contre la baisse des taux 
d'interet28

• 

[55] Plus recemment, dans l'arret Banque Toronto Dominion c. Brunelle29 , la Cour 
d'appel s'est encore une fois prononcee sur la validite des clauses de remboursement 
anticipe calculee en fonction de l'IRD. 

25 Piece DFC-1, p. 7 et 14. 
26 Piece DFC-1 , p. 8 et 15. 
27 Piece DFC-1 ,  p. 2-4 et 1 0-12. 
28 Amparo Construction inc. c. Cie d'assurance Standard Ute, 1 990 CanLli 3480, par. 6 et 7. Principe 

repris dans Option Consommateurs c. BNC, 2007 aces 4626; appal rejete 2008 QCCA 2128. 
29 2014 QCCA 1584. 
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[56] La Cour d'appel renverse le jugement ayant autorise l'exercice d'une action 
collective. Les demandeurs se plaignaient qu'au moment du remboursement anticipe de 
leur pret hypothecaire, la Banque ne leur donnait pas credit pour la portion (soit environ 
1 O %) qu'ils auraient pu payer sans penalite dans le calcul de l'indemnite payable 
annuellement. 

[57] Le Tribunal cite ci-apres plusieurs extraits de l'arret Brunelle puisqu'ils sont de 
grand interet pour la presente cause : 

[8] Le terme d'un pret hypothecaire ferme profite a la fois a l'emprunteur qui se 
retrouve a l'abri de la fluctuation des taux d'interet et au preteur qui peut compter 
recevoir des interets au taux convenu jusqu'a l'echeance du pret. 

[1 OJ Les pourvois soulevent principalement la question de !'existence d'une 
obligation pour la banque de ne calculer la penalite qu'apres avoir deduit la 
portion inutilisee du capital que l'emprunteur peut, en vertu du contrat, 
rembourser annuellement sans avoir a payer de penalite. 

[48) Le remboursement integral anticipe d'un emprunt hypothecaire resulte de la 
decision unilaterale de l'emprunteur de se prevaloir d'un avantage prevu au 
contrat pour rompre le lien contractuel qui !'unit au preteur. 

[49) Une indemnite est alors due pour dedommager le preteur de la perte de 
revenu d'interets que lui cause la resiliation du contrat de pret avant l'echeance 
de son terme. 

[71) Quant au calcul de la penalite, ii correspond au montant le plus eleve de 
trois mois d'interets etabli en fonction du solde hypothecaire au taux prevu ou de 
l'ecart de taux d'interet (METI) calcule selon une formula qu'enonce la 
convention. Le calcul ne necessite que la connaissance de cinq donnees (taux 
d'interet du pret, le taux courant pour un pret similaire, le montant du 
remboursement et le terme restant a courir) facilement accessibles de meme que 
!'execution d'une soustraction et d'une multiplication. 

[75) Brunelle et Dionne Dube diront du calcul de la penalite qu'ils se sont fies aux 
appelantes en qui ils avaient confiance. Or, ils avaient simplement exprime leur 
volonte de rembourser integralement leur emprunt hypothecaire sachant que 
l'indemnite etait, en vertu du contrat, exigible. Les appelantes se sent, pour leur 
part, soumises aux demandes de leurs clients et les interets de penalisation, 
calcules conformement aux clauses des contrats, ont servi la fin pour laquelle ils 
avaient ete stipules : indemniser les appelantes pour les pertes de revenus 
d'interets causees par la rupture unilaterale et prematuree du lien contractuel. 

[87) Les modes de remboursement anticipe stipules dans les contrats des 
appelantes sont source d'economie pour les emprunteurs qui s'en prevalent. lls 
evitent ainsl de payer la totalite des interets jusqu'a l'echeance de !'entente. Les 
rabais realises sont alors proportionnels a la rapidite et au montant des 
remboursements effectues. La remise integrale anticipee permet de plus aux 
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emprunteurs de se liberer de leurs obligations contractuelles avant !'expiration du 
terme convenu avec les appelantes. 

(95] En l'espece, le calcul de la penalite qu'ont execute les appelantes n'a pas eu 
pour effet d'alourdir le fardeau obligationnel de Brunelle et de Dionne Dube ou de 
rompre l'equilibre contractual et ne constitue pas non plus une condulte 
deraisonnable. 

[96] L'avantage retire par les appelantes de la situation avait ete convenu par tes 
parties pour les indemniser aux cas ou les emprunteurs exerceraient le droit que 
leur accordait le contrat de mettre fin de fac;on prematuree et unilaterale a leurs 
relations contractuelles. 

[97] Ce n'est pas faire preuve de deloyaute que de veiller a ses propres interets 
en pareilles circonstances. 

(103] J'en conclus qu'en etablissant la penalite comme elles l'ont fait, tes 
appelantes se sont conformees aux obligations que leur imposaient tes contrats 
et qu'elles n'ont pas contrevenu a teur devoir d'agir de bonne foi. 

[58] En consequence de ce qui precede, en appliquant la loi, les reglements et la 
jurisprudence, le Tribunal conflrme a nouveau que les clauses d'indemnite payable en 
cas de remboursement anticipe sont valides. II n'y a pas d'exlgence legale a interdire 
!'utilisation de rabais ou d'escompte. 

[59] II reste a voir, si les clauses alleguees sont abusives, lesionnaires ou 
incomprehensibles bien que ces elements ont egalement fait l'objet d'une analyse 
fouillee dans l'am1t Brunelle precite. 

[60] II faut souligner la distinction qui se degage entre le texte de la clause CIBC et 
toutes les autres. 

[61) La clause CIBC est unique en ce que le calcul de l'IRD tient en compte du taux 
contractuel convenu auquel on ajoute l'escompte accorde. On compare cette donnee 
avec le taux affiche qui inclut les escomptes dlsponibles. Done CIBC ajoute aux deux 
niveaux, l'escompte ce qui donne un resultat neutre. 

[62] Les clauses que les autres defenderesses utilisent pour calculer l'indemnite, le 
taux contractuel (done celui convenu apres escompte) et le taux affiche deduction falte 
des escomptes. lei encore !'operation de prendre en compte les escomptes produit 
egalement un resultat neutre. 

[63] Les demandeurs soutiennent que les clauses attaquees sont abusives en 
violation de !'article 1 437 C.c.Q. qui stipule : 

La clause abusive d'un contrat de consommation ou d'adhesion est nulle ou 
!'obligation qui en decoule, reductible. 
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Est abusive toute clause qui desavantage le consommateur ou !'adherent d'une 
maniere excessive et deraisonnable, allant ainsi a rencontre de ce qu'exige la 
bonne foi; est abusive, notamment, la clause si eloignee des obligations 
essentielles qui decoulent des regles gouvernant habituellement le contrat qu'elle 
denature celui-ci. 

[64] Les demandeurs soutiennent que les indemnites payables en cas de 
remboursement anticipe sont disproportionnees et done abusives. 

[65] Pourtant, ce sont les consommateurs qui choisissent d'exercer leur faculte de 
rembourser, avant le terme contractuellement convenu, leur pret hypothecaire. 

[66) L'institution bancaire est liee par le terme. 

[67] Ainsi, si le consommateur rembourse d'avance le capital, la banque est en 
principe privee du rendement sur le pret convenu a un taux offert en consequence du 
terme. 

[68] Seton le catcut, ce n'est que si le taux affiche disponible au moment du 
prepaiement est moins eleve que le taux convenu qu'il y aura un IRD positif et alors une 
indemnite payable qui risque d'etre superieure aux trois mois d'interet. 

[69] SI le taux contractual est plus bas que le taux affiche, l'IRD sera negatif et 
l'indemnite sera de trois mois d'interet. 

[70] Les demandeurs avancent qu'en tout etat de cause, les banques peuvent prater 
les sommes remboursees et continuer de s'enrichir. Cette affirmation est erronee dans 
l'hypothese ou le taux afflche est plus bas que le taux contractual. Etant donne qu'il 
s'agit du seul scenario selon lequel une indemnite payable sera plus elevee que les 
trois mois d'interet, les demandeurs ont un recours voue a l'echec sur cette base. 

Les clauses attaguees sont-elles lesionnaires? 

[71] Seule la lesion objective peut donner ouverture a une action collective. Vu le 
developpement precedant sur ce caractere non abusif de telles clauses, le Tribunal ne 
peut conclure a lesion. 

[72] Le Tribunal s'appuie a nouveau sur les motifs du juge Gagnon dans l'arret 
Brunelle precite30• Le caractere non lesionnaire de ce type de clause a deja ate decide 
par la Cour d'Appet. Cet argument ne peut etre soutenu a titre de cause defendable 
dans le present dossier. 

Sommes-nous en presence d'une clause penale annulable ou reductible? 

[73) L'article 1623 C.c.Q. edicte que : 

30 Op,cit. par 95 de l'arret Brunelle qui est reproduit au par. 57 du present jugement. 
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Le creancier qui se prevaut de la clause penale a droit au montant de la peine 
stipulee sans avoir a prouver le prejudice qu'il a subi. 

Cependant, le montant de la peine stipulee peut etre reduit si !'execution 
partielle de l'obligation a profite au creancier ou si la clause est abusive 

[7 4] Le Tribunal est d'avis que les clauses attaquees ne sont pas des clauses 
penales. 

[75) Ce sont des indemnites payables selon les modalites prevues et offertes par 
contrat. L'utilisation du terme penalite dans la demande en selon la jurisprudence dont 
l'arret Brunelle n'en fait pas une clause penale au sens du Code civil. Les auteurs 
Uuelles et Moore clarifient ce concept 

« Une clause penale est une clause qui s'applique lorsqu'un debiteur est en 
defaut de respecter son obligation. Comme le soulignent les auteurs Lluelles et 
Moore, une clause contractuelle octroyant au debiteur la faculte unilaterale de 
resilier un contrat moyennant compensation ne peut constituer une clause 
penale puisqu'elle se rapporte a l'exercice d'un droit et non a l'inexecution d'une 
obligation, et ce, meme si le vocabulaire cc penalite » est employe. » 

"3002. La necessite d'une faute contractuelle. Le droit du creancier a l'indemnite 
evaluee par la clause penale suppose l'inexecution d'une obligation contractuelle 
(art. 1 622). Puisque les dommages-interets constituent une sanction qui, comme 
toutes les autres, a pour objet une faute, c'est-a-dire une inexecution « sans 
justification » (art. 1 590 al. 2), et puisque la clause penale est presentee comme 
une stipulation qui evalue par anticipation le montant des dommages-interets, on 
comprend que la clause penale n'a pas de sens sans la presence d'une faute 
contractuelle. La stipulation qui prevoit une indemnite forfaitaire n'est done pas 
necessairement une clause penale. Si elle est l'accessoire d'une clause 
accordant une faculte discretionnaire de dedit ou de resiliatlon unilaterale, elle ne 
peut constituer une clause penale, car elle n'a pas pour objet une faute, mais 
bien l'exercice, non gratuit, d'un droit -et non une faute contractuelle. Les regles 
de la clause penale ne devraient done pas s'appliquer a ce type de clauses 
d'indemnite, m�me s'il y est question de cc penalite >>. La clause penale 
sanctionne done l'inexecution fautive d'une obligation. Encore faut-il que cette 
obligation soit valable. Si !'obligation qu'est censee favoriser la clause penale est 
nulle, la clause penale perd son objet, l'accessoire suivant le principal. "31 

[76) Les clauses attaquees n'etant pas des clauses penales, ce volet de 
!'argumentation des demandeurs doit done echouer. 

31 Benoit MOORE et Didier LLUELLES, Droit des obligations, 3eme ed., Cowansville, Editions 
Yvon Blais, 2018. 
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Les clauses attaguees sont-elles incomprehensibles? 

(77) Tel que declare dans l'arret Brunelle, le calcul de r1Ro est un calcul simple qui 
necessite de reperer les elements suivants 

1 . Le montant du pret hypothecaire; 

2. Le solde impaye du pret hypothecaire; 

3. Le taux d'interet convenu par contrat hypothecaire; 

4. Le taux affiche utilise a fin de comparaison; 

5. La duree restante du pret hypothecalre. 

lei encore le caractere incomprehensible de ces clauses clause a deja ete tranche et 
decide par la Cour D'Appel. 

Evalyatjon de ta clarte de la clause CIBC 

[78] Le demandeur Brook soutient ne pas avoir compris la clause lorsqu'il a voulu 
exercer son paiement integral du solde hypothecaire du avant terme. 

[79] C'est en avrll 2018 que Monsieur Brook demande et obtient de la CIBC un releve 
faisant etat des conditions monetaires afferentes au paiement anticipe. 

(80] Par ailleurs, en 2016, Monsieur Brook avait formula une pareille demande et 
selon le calcul regu s'il se prevalait du paiement anticipe, ii aurait paye un palement qui 
par hasard se chiffre au meme montant. En effet, en 2016, malgre que le terme restant 
sur ce pret hypothecaire soit plus long de 2 ans par rapport au terme non echu au 201 8, 
le calcul de l'IRD donne un chiffre moins eleve. Ce qui signifie qu'en 201 6  l'ecart entre 
le taux affiche de comparaison et le taux contractual est moins eleve qu'en 2018. C'est 
done a toute fin pratlque par hasard que l'indemnite payable par M. Brooke selon les 
calculs en 201 6 (29 1 64,94 $) et en 201 8 (29 340,36 $) est legerement superieure a 
29 000 $ 

[81 ] Le calcul de l'indemnite qui aurait ete payable par M. Brook en 201 6 est la 
suivante. 

[82] Le taux contractual est de 2.79 %, l'escompte de 2 %. Le taux d'hypotheque de 
comparaison soit pour une periode equivalente au temps fin reste sur l'hypotheque soit 
54 mois est le taux de 4.09 %32• 

(83] La difference entre 2.79 % + 2 % = 4.79 % - 4.09 % = 0.7 %. 

32 Voir le detail du calcul en DFC-6 p. 82. 
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(84] En retenant 0.7 % pour une periode restante de 54 mois sur le pret, l'IRD 
calcule, en 201 6 est de 29 1 64,94 $. 

(85] En 201 8, M. Brook se livre a nouveau a l'exercice. Cette fois, ii reste 27 mois 
avant le terme de son pret hypothecaire. 

[86] Le taux contractual de M. Brook est de 2.99 %, l'escompte de 2 % demeure la 
meme a 2%. Le taux affiche pour une hypotheque fermee a terme est alors de 3.24 %. 
L'ecart est done plus grand, ii est, de 1 .55 %. Le montant d'indemnite exigible sur ce 
paiement anticipe d'une hypotheque a la base de 875 000 $ est alors de 29 340,36 $. 

(87] Les informations dlsponibles pour les consommateurs qui songent a se prevaloir 
du paiement anticipe sont exigees par l'AFAC. Ainsi, un consommateur peut se servir 
d'une calculatrice mise a sa disposition par la Banque et avoir recours avec une ligne 
d'appel. Dans tous les cas, le consommateur qui re9oit un tel calcul doit decider de 
proceder au paiement anticipe dans un delal donne, ce delai est fixe, car les taux de 
prets hypothecaires affiches sont appeles a varier. 

[881 M. Brook declare ne pas avoir compris la clause. Ses deux fi ts qui sont avocats 
membres du Barreau du Quebec n'ont pas non plus compris la clause se disant 
incapable d'effectuer le calcul. 

[89] M. Brook ajoute ne pas avoir lu la clause au moment de la signature de son 
contrat de pret33. II ne reproche a la Banque CIBC de ne pas avoir attire son attention 
en omettant de lui faire initialer la clause de prepaiement. 

[90] La piece DFC-634 concerne la documentation fournie a M. Brook avant et 
pendant la mise en ceuvre de son pret hypothecaire. Cette piece comprend : mortgage 
approval, revised mortgage approval. 

(91 ] Les donnees a utiliser dans la formule sont aisees a reperer. Dans l'arret 
Brunelle, la Cour d'appel renverse la juge de premiere instance et conclut a la clarte 
plutot qu'a l'ambigu"ite et !'incomprehension de la clause. 

[92} Le fait que la clause CIBC inclut un rabals a ajouter ne change rien. En effet, ce 
qui importe est le traitement equitable pour le consommateur du rabais dans le calcul. 
Qu'il soit tenu en compte dans le cas CIBC et pas dans ce cas de la clause TD ne 
change rien. Ce qui est essential est que le consommateur sache que l'escompte est 
present dans tes deux modalites du catcul ce qui rend le resultat equitable et non 
fausse par une insertion desavantageuse pour le client. Le calcul ne doit pas donner 
ouverture a une hausse artificielle de l'IRD. lei ii a ete demontre au Tribunal que ce 
n'est pas le cas. 

33 Piece P-36. 
3• Cette piece a ate produite a la suite de l'autorisation du Tribunal sur demande de depot d'une preuve 

appropriee et sans opposition de la part de l'avocat des demandeurs. 
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[93] Ainsi, les principes edictes dans l'arret Brunelle peuvent servir de precedent et 
s'appliquer. Le Tribunal ne peut retenir comme cause d'action que la clause CIBC soit 
incomprehensible. 

Evaluation de la clarte de la clause Banque TD? 

[94] Dans ce cas la clause de Banque TD est en tout point semblable a celle etudiee 
et scrutee par la Cour d'appel dans Brunelle. 

[95} L'ajout de la composante escompte ne complexifie pas davantage la 
comprehension de la clause et ne la rend pas inintelligible. Les clauses des autres 
defenderesses sont de meme langage. II n'en resulte pas une demonstration prima 
facie de caractere illisible et incomprehensible. 

Les clauses attaauees sont-elles abusives? 

[96] Les demandeurs veulent demontrer l'abus et la violation de plusieurs 
dispositions legislatives soit 1437 C.c.Q., 2332 C.c.Q. et !'article 8 L.P.C. (Loi sur la 
protection du consommateur) dont voici les enonces : 

1 437. La clause abusive d'un contrat de consommation ou d'adhesion est nulle 
ou !'obligation qui en decoule, reductible. 

Est abusive toute clause qui desavantage le consommateur ou !'adherent d'une 
maniere excessive et deraisonnable, allant ainsi a l'encontre de ce qu'exige la 
bonne foi; est abusive, notamment, la clause si eloignee des obligations 
essentielles qui decoulent des regles gouvernant habituellement le contrat qu'elle 
denature celui-ci. 

2332. Lorsque le pret porte sur une somme d'argent, le tribunal peut prononcer 
la nullite du contrat, ordonner la reduction des obligations qui en decoulent ou, 
encore, reviser les modalites de leur execution dans la mesure ou ii juge, eu 
egard au risque et a toutes les circonstances, qu'il y a eu lesion a l'egard de l'une 
des parties. 

8. Le consommateur peut demander la nullite du contrat ou la reduction des 
obligations qui en decoulent lorsque la disproportion entre les prestations 
respectives des parties est tellement considerables qu'elle equivaut a de 
!'exploitation du consommateur, ou que l'obligation du consommateur est 
excessive, abusive ou exorbitante. 

[97] Le legislateur veut proteger les consommateurs centre !'exploitation et les abus. 
Encore taut-ii en plus de qualifier une situation d'abusive, pour pouvoir obtenir 
l'autorisation de presenter une action collective, taut-ii rencontrer le fardeau de 
demonstration du caractere abusif de telles clauses. 
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[98] Les demandeurs ont exerce un choix en decidant de contracter un des produits 
offerts par l'une des defenderesses. Les prets hypothecaires choisis sont assortis d'un 
taux d'interet avantageux pour le consommateur, pour un terme fixe durant lequel le 
consommateur est tranquille de meme que !'institution preteuse. Chacune des 
defenderesses prevolt la possibllite pour le consommateur dans ses prets 
hypothecaires a taux fixe pour une duree de 5 ans et moins de repayer avant echeance 
le pret avec une indemnite. 

[99] Le jour ou le consommateur contracte ii est impossible de prevoir avec precision 
l'indemnite qui sera changee, car cela depend du taux affiche et correspondant a la 
periode restante sur le pret au moment de son exercice. Ce que le consommateur 
comprend c'est que l'lndemnite sera de trols mols si le taux affiche (done dlsponible 
pour d'autres consommateurs qui souscriraient un pret avec !'argent libere par le 
remboursement anticipe) est plus bas que le taux d'lnteret prevu au pret hypothecaire 
du consommateur qui paye par anticipation. 

[1 00] Dans le cas contraire; la banque obtient une indemnite necessairement molns 
elevee que si le consommateur avait conserve son hypotheque jusqu'a. la fin du contrat 
de pret. La banque limite sa perte en calculant une lndemnite. Le Tribunal ne peut y voir 
d'abus, lesion ou penalite deraisonnable, indue, excessive ou disproportionnee. 

[1 01] Les demandeurs s'appuient sur des articles de journalistes critiques envers le 
concept. Leurs affirmations comportent des opinions et non des elements de faits 
eclairants ou nouveaux. 

[1 02] On ne peut conclure a un syllogisme d'abus qui repose sur le fait que certains 
acteurs dans un domaine donne vendent les produits sur lesquels ils realisent un 
meilleur profit que d'autres. La comparaison tlree de frais qui auraient charge Mcap et 
First Financial, d'autres Institutions flnancleres qui ne sont pas des banques, ne peut 
servir d'assise a demontrer la possibillte d'abus en lien avec des profits moindres en 
certaines occasions precises. 

[1 03] Ainsi, le droit prima facie des demandeurs aux dommages compensatoires et 
aux dommages punitifs est plus que douteux. 

(1 04) II reste a traiter de la cause d'action ajoutee en demande uniquement en lien 
avec la clause de prepaiement de la CIBC concemant le choix de periode 
d'amortissement dans le calcul. 

La periode d'amortissement dans le cas de CIBC. 

[1 05] Les demandeurs alleguent, aux paragraphes 16.1 , 37 .1 et suivants et 92.1 de la 
Demande re-amendee que CIBC aurait applique sans droit une periode 
d'amortissement reduite a l'hypotheque de comparaison. Par son amendement le plus 
recent, le demandeur Brook ajoute une cause d'action uniquement en lien avec 
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l'utllisation d'une periode d'amortissement reduite dans son calcul de findemnite 
payable en cas de paiement anticipe. 

[106] Selon la procedure, cela serait desavantageux pour le consommateur. 

[107] Voici les reproches a cet egard : 

37.1 Additionally, it appears that the CIBC is not using a « similar » mortage, 
contrary to the representations it makes in its Mortgages (see, for instance, 
Exhibit P-36 in the charts at the top of pages 7-PDF and 9-PDF, second 
column) and appears to be using a comparator mortgage with a shorter 
amortization period, causing a prejudice to CIBC Class Members, as it appears 
from the Affidavit of Nicholas Wise dated May 1 ,  2013, filed in support of 
another similar class action certified in British Columbia (Sherry v. CIBC 
Mortgage Inc., 2018 BCSC 1 484), disclosed herewith as Exhibit P-43; 

37.2 As such, it appears that the CIBC has been misleading CIBC Class 
Members since 2005, so prescription should not run against CIBC Class 
Members until the notices are disseminated (should the present class action be 
authorized), because it was impossible in fact for CIBC Class Members to act. 
Indeed, CIBC Class Members could not have acted previously as they had no 
reason to doubt, prior to the Ontario Superior Court of Justice judgment in 
February 2019, that the CIBC was using a shorter amortization period and not a 
"similar" mortgage; 

37.3 In the present case, CIBC's conduct (consisting of using a shorter 
amortization period) misleads Cl BC Class Members and the courts have found 
that such conduct causes an impossibility to act; 

[108] Cette question additionnelle qui ne concerne que la CIBC et vise specifiquement 
son droit d'appliquer une periode d'amortissement reduite a l'hypotheque de 
comparaison afin de calculer l'IRD est ainsi formulae: 

i) In calculating the prepayment penalty, was CIBC entitled to use a different 
amortization period for the "similar" mortgage than that in its mortgage contract? 
If not, are the CIBC Class Members entitled to damages and in what amount? 

[109] Selon les demandeurs, !'utilisation d'une periode d'amortissement reduite aurait 
pour effet de diminuer la somme d'interet qui serait theoriquement payable a CIBC en 
vertu du taux d'interet de comparaison. 

[11 0] Consequemment, la difference entre la somme d'interet payable en vertu du pret 
hypothecaire de l'emprunteur et la somme d'interet payable en vertu du taux d'interet de 
comparaison serait plus elevee, ce qui augmenterait l'IRD, et done, le montant des 
Frais de remboursement anticipe payables a CIBC. 

(111] Ainsi, CIBC n'utiliserait pas veritablement une « hypotheque similaire » aux fins 
du calcul de l'IRD alors qu'elle se serait contractuellement engagee a le faire. 
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Arguments de CIBC 

[112] Or, selon CIBC cette allegation - et le syllogisme propose par les demandeurs 
en lien avec la Question de !'utilisation d'un amortissement reduit est sans fondement 
juridique. 

(113] L'IRD repose essentiellement sur l'ecart entre le taux d'interet de l'emprunteur et 
le taux d'interet affiche d'une hypotheque de comparaison au moment du 
remboursement anticipe. 

[114] A cet egard, l'encadre informatif exige des institutions financieres par l'ACFC 
dans le cas precis de la divulgation des Frais de remboursement anticipe pour un pret 
hypothecaire a taux d'interet fixe refere a une hypotheque de comparaison qui sera 
sujette au cc taux d'une hypothegue pour une duree se rapprochant de celle gu'il reste a 
courtr sur votre pret hypothecaire existant » (nous soulignons). Cet encadre de l'ACFC 
se lit comme suit (nous soulignons) 

Frais pour 
remboursement 
anticipe 

Vous paierez une penalite si vous versez un 
montant superieur au montant autorise en vertu 
du privilege de paiement par anticipation. Si 
vous voulez rembourser la totalite ou une partie 
de votre hypotheque avant la fin de la duree du 
pret, vous serez egalement assujetti a une 
penalite. 

La penalite est egale au montant le plus eleve 
des deux : 

• trois mois d'interet ; ou 

• le differentiel du taux d'interet, soit l'ecart entre 
votre taux hypothecaire et le taux d'une 
hypotheque pour une duree se rapprochant de 
celle qu'il reste a courir sur votre pret 
hypothecaire existant, multiplie par le solde 
impaye de votre pret hypothecaire pendant la 
duree qu'il reste a courir sur votre pret. II est 
calcule d'apres le montant qui fait l'objet d'un 
paiement par anticipation. 

(115] CIBC plaide qu'aucune loi, aucun reglement, ni aucune politique de l'ACFC ne 
prevoit quelque exigence par rapport a la periode d'amortissement qui doit etre 
appliquee a l'hypotheque de comparaison. 

(116] A cet egard, le libelle des clauses contractuelles de CIBC ne pose pas non plus 
d'exigences a regard du choix de la periode d'amortissement. La notion « d'hypotheque 
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similaire » sert a identifier le taux d'interet de l'hypotheque de comparaison aux fins du 
calcul de l'IRD : 

The interest costs on the amount you are prepaying, calculated over a period of 
time equal to the period of time from your last scheduled regular payment date 
that is on or before the date of prepayment, whether or not it is actually paid, to 
the maturity date of your mortgage loan. Interest is calculated at the interest 
rate posted by us on the date we prepare the payout statement for the type of 
mortgage loan described in the chart below. Interest is compounded semi­
annually. not in advance, and is calculated using your principal and interest 
payment amount in effect on the date we prepare the payout statement. Use the 
chart below to find out what interest rate would apply in your case: 

- • �-:.; •·.�· � -�=·:. � ··•:9 -· •• •: ; • t•• ·\••:. • � .... ,:·♦ .. : •• - . ·-� ···-·->-"•· .- •• - .;; c •• • ,\.1�· !'Ir' �Y.- •1r• 

-.z ·· · ···.: -�Y::.·• "····-- ,: .• •• ::'•:=· �-!�l .'"'''i'-;t� • • ... I df.tn1Jenglfi•ar�t1ine:betweebJ fie:��i 
-�q�stilemdn�Efie•ett�e:bate:iind:Jflei�t 
• · .- 1  maturlij.:iJatf:otlro�t;niCJrtgqiJ!t� ,.;. . • t., ., •. .,.. . ... ... . .••.• . •�'\ .. ·: .. , .. � .. t:•�t��-t�:�.� .. :1':'f� ·::�-�1�1 • •• • .. . . ... .. :-... '-'!. ... ,-.... � �.·�.. • •• "t�•te• • • •• 

Less than or equal to 12 months 
Grealer lhan 12 months and less than or 
equal to f 8 months . 

• 

Greater lhan 18 months end less than or 
equal to 30 monlhs 
Greater than 30 monlfu� and less than or 
equal la 42 months 
Greater Utan ◄Z monlhs and Ian than or 
equal to 54 months 
Grealer than 54 monlhs and less lhan or 
equal lo 78 mon1hs 
Greater than 78 months and less than or 
equal lo 102 months 
Greater than 102 months and less than or 
equal lo 120 months 

[1 1 7] Ainsi, CIBC ajoute ce qui suit : 

r;:i�e wUI use·the posted Interest rat� �:•:: 
���rg·,;-�•tiy:�:a�: fl:'� dat(�e11110rt91i�,:� 
f:p!f.C?�!���in .. e!'t Js:prepared for:« CIBC . 

�!.�!1-�-1'9��;.,_�pl!'9PUa� p,:oduct �l!J'.'.Har : 
J}tf.F���\toy_���-�•�:a�erm·of: � t:-:: tf-. 

B manths 

1 year 

2yearu 

3years 

4 years 

5years 

7 yeara 

10 yaars 

"Avec raison, le tableau ci-dessus de CIBC ne dit rien a propos de la periode 
d'amortissement de l'hypotheque de comparaison. L'explication est simple : le 
taux d'interet payable sur une hypotheque ne change pas avec la periode 
d'amortissement. La periode d'amortissement peut etre aussi tongue, ou plus 
longue, que le terme du pret. Le taux d'interet payable sur une hypotheque est 

_j£ � 
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determine par la duree du pret. Ce taux d'interet est, par definition done, 
independant de la periode d'amortissement. 

En somme, CIBC doit referer a une hypotheque similaire, choisie sur la base de 
son terme, pour determiner le taux d'interet a retenir pour l'hypotheque de 
comparaison aux fins du calcul de l'IRD." 

[118] Ces deux derniers arguments souleves par la CIBC constituent, aux yeux du 
Tribunal des moyens de defense. Au stade de l'autorisation, le Tribunal dolt se garder 
de retenir des moyens de defense pour evaluer si le demandeur presente une cause 
d'action. 

(119] De plus, le fait que la Cour d'appel de Colombie-Britannique ait rejete cette 
cause d'action dans l'affaire Sherry35 ne permet pas de disposer de ce volet de la 
demande d'autorisation. Le Tribunal en Colombie Britannique rejette cette cause 
d'action au motif qu'il n'y a rien dans le contrat de pret hypothecaire souscrit avec la 
CIBC qui prohibe !'utilisation par cette derniere d'un taux d'amortissement redult. 

(120] En l'espece, la situation presente est quelque peu differente car les demandeurs 
alleguent que !'utilisation de la periode d'amortissement reduite est desavantageuse car 
cela a pour effet d'augmenter le montant d'IRD payable. 

(121] La clause contractuelle de CIBC ne devoile pas clairement cette donnee du 
calcul, tel que le reconnait et l'avance CIBC. 

(122] Or, lorsque CIBC ajoute qu'elle en a le droit car ce n'est pas interdit par les 
regles de l'ACFC et les lois federates, cela ne regle pas pour autant la question. 

(123] L'absence d'incidence sur le calcul selon ce qu'affirme CIBC entre le taux 
d'interet et le choix de periode d'amortlssement est peut-etre vrai et concluant, mais 
constitue un moyen de defense dont le Tribunal est contraint de ne pas prendre compte 
a cette etape. 

[124] A l'instar de la Cour superieure d'Ontario dans l'affaire Jordan36
, II y a ici une 

cause d'action qui pourrait decouler de !'utilisation d'une periode reduite 
d'amortissement et !'absence de divulgation au consommateur. 

(125] Soulignons que la Cour supreme de la Colombie-Britannique a certifie une action 
collective contre CIBC dans Sherry37 au motif que la Loi prescrivant le langage clair 
n'aurait pas ete respectee mais pas concernant la periode d'amortissement utilisee. 

35 2018 BCCA 240, suivi de 2018 BCCS 1484. 
36 Jordan c. CIBC Mortages Inc. , 2019 ONSC 178. 
37 2016 BCCA 240, par 93. 
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[1 26) En l'espece, ii y a ici une cause d'action qui souleve un questionnement 
soutenable s'appuyant sur la situation decrite par le demandeur Brook. Ce dernler 
souleve une question pouvant avoir un lien avec le montant d'IRD ultimement calcule. 

[127] lei la prudence s'impose et ii ne taut pas appliquer �u stade preliminaire les 
arguments qui relevant de la defense a la cause d'action. 

[128) Le Tribunal est done d'avis que le demandeur Brook a mis en lumiere une cause 
d'action contra les defenderesses CIBC uniquement sur la question du choix de 
l'hypotheque de comparaison avec une periode d'amortissement reduite. 

[129) Tel que mentionne precedemment, ce volet n'est avance qu'a l'encontre de ces 
deux defenderesses. 

[130) Le Tribunal conclu que sur toutes les autres questions soulevees a l'encontre de 
!'ensemble des defenderesses, ii n'y a pas de demonstration d'une cause detendable. 

2. Les questions communes 

[131]  Le Tribunal dolt evaluer si le critere contenu au premier alinea de !'article 575 
C.p.c est rencontre, a savoir si cc les demandes des membres soulevent des questions 
de droit ou de fait identiques, similaires ou connexes » .  

[132] La presence d'une seule question de droit commun, connexe ou similaire est 
suffisante, si elle n'est pas insignlfiante sur le sort du recours et qu'elle regle une partie 
non negligeable du litige38

• Elle dolt faire avancer de maniere slgnificative les 
reclamations des membres, meme si elle ne dispose pas du litige dans son entierete ni 
de la meme fac,on pour tous les membres39• 

[133] II n'est pas necessaire non plus que chaque membre du groupe adopte un point 
de vue identique ni meme similaire relativement au defendeur ou au prejudice subi40• 

(134] En consequence, le Tribunal reformule a meme les conclusions les questions 
communes. 

3. La composition du groupe 

[135] Le Tribunal dolt evaluer si le critere contenu au troisieme alinea de !'article 575 
C.p.c est rencontre, a savoir si cc la composition du groupe rend difficile ou peu pratique 
l'application des regles sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur la 
jonction d'instance » .  

38 Vivendi Canada inc. c. Dell'Aniello, 2014  CSC 1 ,  par. 58. 
39 Union des consommateurs c. Air Canada, 2014 QCCA 523, par. 76; Martel c. Kia Canada inc., 

2015 QCCA 1033, par. 28. 
'° Sibiga c. Fido Solutions inc., 2016 QCCA 1 299, par. 1 23. 
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[1 36] Le Tribunal doit detenir un minimum d'informations sur la taille et les 
caracteristiques essentielles du groupe vise comme le nombre estime de membres, la 
connaissance par le requerant de leurs identites, de leurs coordonnees et de leurs 
situations geographiques41

• L'etude de cette condition requiert une approche large et 
liberate. 

( 1 37] Si la partie defenderesse possede toutes les donnees necessaires a !'estimation 
du nombre de personnes concernees par le recours, !'identification des autres membres 
potentials ou encore d'une approximation quant a leur nombre devient alors 
secondaire42

• 

(1 38] En l'espece le Tribunal est d'avis que ce critere est rencontre. 

4. La representation adequate 

(1 39] Le Tribunal doit evaluer si le critere contenu au quatrieme alinea de !'article 575 
C.p.c est rencontre, a savoir si cc le membre auquel ii entend attrlbuer le statut de 
representant est en mesure d'assurer une representation adequate des membres » .  

[140] En  l'espece, vu  la seule cause d'action retenue par le  Tribunal en lien avec la 
situation de M. Brook, seul ce dernler pourra etre designe a titre de demandeur, 
representant du groupe. 

[ 141 ]  La qualite de representant rencontre un critere tres peu exigeant. En l'espece, 
M. Brook est sans doute adequat et suffisamment interesse et informe pour agir a ce 
titre. 

[1 42] Par ailleurs, un doute a ete souleve quant a sa qualite de representant en lien 
avec la reclamation pour certains dommages. 

[1 43] En effet, quant aux dommages moraux, mentionnons que la situation de M. 
Brook comme representant laisse perplexe. II avait estime un calcul en 201 6 etablissant 
Jes frais d'indemnite en cas de paiement anticipe. Difficile de comprendre que deux ans 
plus tard, lorsqu'il repete l'exercice, ii souffre alors de dommages moraux lorsque le 
calcul illustre qu'il dolt encore un montant a titre d'indemnite de paiement anticipe 
Clause d'amortissement ecourtee par CIBC. 

(144] Bien que ses propres dommages moraux puissant etre tres peu signlficatifs vu 
son experience passee, le Tribunal ne peut l'exclure comme representant du groupe 
pour ce motif. 

"1 Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J. 2019 CSC 35 
"2 Martel c. Kia Canada inc., 2015 QCCA 1 033, par. 29; Levesque c. Videotron, s.e.n.c., 2015 QCCA 

205, par. 29. 
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(145] En consequence de ce qui precede, le Tribunal attribue tout de meme a M. Brook 
le statut de representant. Madame Haroch presente aussi les qualifications 
necessaires, elle aurait pu etre declaree representante de groupe si elle avait etabli une 
cause d'action defendable. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL 

(146) ACCORDE en partie la presente demande; 

[147) REJETTE la demande d'autorisation d'exercer une action collective a l'encontre 
de toutes les defenderesses a !'exception de CIBC et Hypotheques CIBC Inc/ CIBC 
Mortgages Inc ' (CIBC OU CIBC et CIBC Inc. ) 

(148] AUTORISE l'exerclce de l'action collective sous la forme d'une demande 
introductive d'instance en dommages-interets; 

(149] DESIGNE et ATTRIBUE au demandeur Avraham BROOK le statut de 
representant aux fins d'exercer cette action collective pour le compte du groupe ci­
apres decrit 

Groupe CIBC: 

Toutes les personnes physiques qui, depuis le 1 7  octobre 2008, ont verse aux 
defenderesses CIBC ou Hypotheques CIBC Inc. / CIBC Mortgages Inc. (ou a l'une 
de leurs societes liees) des frais de remboursement anticipe d'un montant excedant 
trois mois d'interet, lors du remboursement integral ou partial d'un pret hypothecalre 
ou d'une hypotheque collaterate d'un pret d'une duree de clnq et moins a taux fixe 
sur une propriete situee dans la province de Quebec; 

[150] AUTORISE l'exercice de l'action collective sous la forme d'une demande 
introductive d'instance en dommages-interets; 

(151] IDENTIFIE comme suit les principales questions de droit et de fait qui seront 
traitees collectivement 

a) Dans le calcul de la penalite lors du remboursement par anticipation, CIBC 
avait-elle le droit d'utiliser une periode d'amortissement differente pour 
l'hypotheque cc similaire » a celle de son contrat d'hypotheque ? Dans la 
negative, les membres du Groupe CIBC ont-ils droit a des dommages­
interets et de quel montant ? 

b) Les membres du Groupe ont-ils droit a des dommages-interets pour les 
prejudices moraux ou pour troubles et inconvenients et, dans !'affirmative, 
quet montant les defenderesses CIBC doivent-elles payer ? 

c) Les membres du Groupe CIBC ont-ils droit a des dommages punitifs et, dans 
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!'affirmative, quel montant les defenderesses CIBC doivent-elles payer ? 

( 152] IDENTIFIE les conclusions recherchees par !'action collective a etre instituee 
comme etant les suivantes 

a) ACCORDE la demande du demandeur pour le compte de taus les membres 
du groupe; 

b) DECLARE les defenderesses CIBC et CIBC Inc. responsables des 
dommages subis par le demandeur et par chaque membre du groupe 

c) DECLARE que !'utilisation d'une periode d'amortissement differente pour 
l'hypotheque similaire par CIBC ou CIBC Inc. est illegale; 

d) CONDAMNE les defenderesses CIBC et CIBC Inc. a payer au demandeur et 
aux membres du groupe des dommages-interets compensatoires pour 
l'ensemble les frais de remboursement par anticipation calcules sur une 
periode d'amortissement dlfferente ; 

e) CONDAMNE les defenderesses CIBC et CIBC Inc. a payer aux membres du 
groupe la somme a determiner a titre de dommages punitifs 

f) ORDONNE le recouvrement collectif de toutes les sommes payables ou 
alternativement le recouvrement indivlduel 

g) CONDAMNE les defenderesses CIBC et CIBC Inc. a payer les inten�ts au 
taux legal et l'indemnite prevue par la loi sur les sommes precitees a compter 
de la date de signification de la demande en autorisation d'exercer une 
action collective; 

h) ORDONNE aux defenderesses CIBC et CIBC Inc. de deposer au greffe de la 
cour la totallte des montants inclus dans le recouvrement collectif, avec les 
interets et frais de justice; 

I) DECLARE qu'a mains d'exclusion, les membres des Groupes seront lies par 
tout jugement a etre rendu sur !'action collective de la maniere prevue par la 
loi; 

j) FIXE le delai d'exclusion a trente (30) jours apres la date de publication de 
l'avis aux membres, delai a !'expiration duquel les membres du groupe qui ne 
se seront pas prevalus des moyens d'exclusion seront lies par tout jugement 
a intervenir 

k) LE TOUT, avec frais de justice, y compris les frais d'experts, le timbre 
judiciaire, les frais d'huissiers, les frais de stenographes et les frais de 
publication des avis. 
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[1 53) LE TOUT avec frais de justice en faveur du defendeur Brook uniquement en ce 
qui a trait aux defenderesses CIBC et CIBC Inc. 

Me Joey Zukran 
LPC AVOCAT INC. 
Procureurs des demandeurs 

Me Jean El Masri 
Avocat conseil des demandeurs 

Me Kristian Brabander 
Me Samuel Lepage 
Me Laurie-Ann lpperciel 
MCCARTHY TETRAULT 

L'HONORABLE CHANTAL COR 
J.C.S. 

Procureurs de la defenderesse The Toronto-Dominion Bank 

Me Franc;ois Giroux, 
Me Jean Philippe Mathieu 
Me Guillaume-Mercier 
MCCARTHY TETRAULT 
Procureurs des defenderesses Canadian Imperial Bank of Commerce and CIBC 
Mortgages Inc. 

Me Ronald Audette 
Me Paule Hamelin 
GOWLING WLG (CANADA) 
Procureurs de la defenderesse Banque Royale du Canada 

Me Alexander De Zordo, 
Me Karine Chenevert 
BORDEN LADNER GERVAIS 
Procureurs des defenderesses The Bank of Nova Scotia, The Bank of Nova Scotia 
Mortgage Corporation et Tangerine Bank 

u, 
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Me Eric Prefontaine, 
Me Annie Claude Authier 
OSLER, HOSKIN & HARCOURT 
Procureurs de la defenderesse HSBC 

Me Sean Griffin, 
Me Sandra Desjardins 
LANGLOIS AVOCATS 
Procureurs de la defenderesse Banque Nationale du Canada 

Me Ariane Bisaillon 
BLAKE, CASSELS & GRAYDON 
Procureurs de la defenderesse Banque Laurentienne du Canada 

Me Sebastien C. Caron, 
Me Alexandra R. Lattion 
LCM AVOCATS 
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Procureurs de la defenderesse Federation des Caisses Desjardins et les Caisses 
Desjardins nommees. 

Me Guy J. Pratte 
Me Mathieu Levesque 
Me Patrick Plante 
BORDEN LADNER GERVAIS 
Procureurs de la defenderesse Banque de Montreal 

Dates d'audience : Les 26, 27 et 28 juin 2019. 




